Monsieur,

Suite au débat participatif du 7 Février 2007, « DIVORCE ET SEPARATION FAMILIALE: la parentalité, la parité, le féminisme et la justice en question: analyse et propositions »  à la section d’Aubervilliers dans le 93, j’ai l’honneur de vous transmettre les propositions que je soumets à Madame Ségolène ROYAL et au Parti Socialiste pour tenter d’améliorer le fonctionnement de la justice familiale. Je dédie cette démarche de propositions à Monsieur Stéphane LAFARGUE, enseignant agrégé en Mathématique, père de Paul 10 ans, acculé au suicide en décembre 2006, par cette justice familiale qu’il est urgent de réformer afin de prévenir d’autres drames familiaux irréparables.

Comme plusieurs intervenants l’on rappelé dans ce débat, il apparait qu’il est indispensable de mettre en œuvre conjointement plusieurs réformes complémentaires si on la réelle volonté d’infléchir les pratiques judiciaires discriminatoires et inhumaines dans la gestion des séparations conflictuelles qui concernent 4 300 000 d’enfants en France, vivant dans une famille monoparentale et recomposée, selon une étude récente de l’INSEE (IP901) 2003 :

· Une nouvelle réforme de l’autorité parentale permettant de mieux encadrer le travail des juges aux affaires familiales, renforçant dans la Loi toutes les dispositions qui protègent la coparentalité, et en principal privilégier la nrésidence alternée pour les enfants issus des séparations et des divorces, quand elle est possible et si l’un des deux parents la réclame, et ce même en cas de conflit parental. La mise en œuvre de la résidence alternée devant bien sur être adapté à l’âge des enfants et aux contraintes matérielles des parents. Vous trouverez, ci-joint, une plateforme de proposition de modifications urgentes du Code Civil qui peut être une base de travail pour le législateur. Il s’agit de mener à son terme les réformes engagées par Madame Ségolène ROYAL en mars 2002. Il est apparu dans le débat que la Loi du 4 mars 2002 sur l’autorité parentale et la résidence alternée proposé par Madame ROYAL, n’a pas permis un réel infléchissement des pratiques judiciaires. Il est indispensable d’avoir un cadre législatif plus précis. Nous proposons par exemple de modifier l’article du Code Civil touchant la fixation de la résidence des enfants soit modifié comme tel (modifications en rouge):
· Article 373-2-9 (inséré par Loi nº 2002-305 du 4 mars 2002 art. 5 V Journal Officiel du 5 mars 2002) : En application des deux articles précédents, la résidence de l'enfant peut être fixée en alternance au domicile de chacun des parents ou au domicile de l'un d'eux, celui des deux qui la demande et la rend possible, et non celui qui la refuse ou la rend impossible. A la demande de l'un des parents ou en cas de désaccord entre eux sur le mode de résidence de l'enfant, le juge peut ordonner à titre provisoire une résidence en alternance dont il détermine la durée. Au terme de celle-ci, le juge statue définitivement sur la résidence de l'enfant en alternance au domicile de chacun des parents ou au domicile de celui des deux qui la demande et la rend possible, et non celui qui la refuse ou la rend impossible. La résidence en alternance est de droit si, par son comportement, un des parents fait obstacle aux relations de l’enfant avec son autre parent

· Renforcer et rendre accessible à toutes les familles, la médiation familiale. Selon plusieurs témoignages à l’occasion de ce débat, il est apparut que la médiation familiale est impuissante lorsque l’une des deux parties est assurée d’obtenir l’essential en justice. Le développement de la médiation familiale souhaitable et indispensable, ne pourra se faire pleinement que si la Loi garantit réellement la coparentalité et l’égalité parentale en cas de divorce et séparation. 

· Sanctionner les violations de l’autorité parentale et principalement le délit de non représentation d’enfant sanctionné par l’article 227-5 du Code Pénal. Cette revendication s’inscrit dans le cadre de l’avènement de la République du respect souhaité par Madame Ségolène ROYAL.
· Envisager le développement de l’échevinage dans les juridictions familiales en associant des parents, père et mère dans un cadre paritaire, afin de limiter les risques de l’aléa judiciaire. Je vous propose de prendre connaissances de plusieurs arguments dans le document «ANALYSES ET PROPOSITIONS SUR LA FAMILLE, LA PARITE ET LA JUSTICE » que j’ai soumis au Parti Socialiste dans le cadre de la discussion sur le projet socialiste 2007.

· Donnez à l’institution judiciaire suffisamment de moyens matérielles afin de raccourcir les délais d’appel à six mois. En effet, un délai de 1 à 2 ans, pour contester une décision de justice de première instance est irraisonnable en matière familiale. 

· Assurez une meilleure formation spécialisée aux magistrats chargés de suivre les affaires familiales. 

Espérant que dans le cadre d’une alternance, ces demandes seront prisent en compte rapidement et au début de la législature, eu égard aux millions d’enfants concernés et à l’inertie des pratiques judiciaires, et ceux malgré les réformes successives du Droit de la Famille et la dernière en date, étant la Loi du 4 mars 2002 sur l’autorité parentale et la résidence alternée de Madame Ségolène ROYAL.
Je remercie très sincèrement la section d’Aubervilliers du PS d’avoir bien voulu accueillir ce débat difficile et complexe.

Dans l’espoir d’être entendu,

Fraternelles salutations.

Alain BENSIMON

Adhérent au Parti Socialiste de la section des Pavillons Sous Bois, (département du 93, Seine Saint Denis).

Co-fondateur du Collectif National Pour la Coparentalité et la Résidence Alternée Paritaire avec Stéphane Lafargue.

GSM: 06 87 76 26 68

Email : alain.bensimon@collectif-coparentalité.com
Documents ci-joints :

· Plateforme de propositions de modifications urgentes du Code Civil 

· Analyses et propositions sur la famille, la parité et la justice

· Proposition d’amendements aux projets socialistes

· Article de Monsieur Bruno ROUALDES, Docteur PSYCHIATRE, sur la résidence alternée

· Synthèse bibliographique sur la place du père et la résidence alternée
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